
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/21/CE relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques, la directive 2002/19/CE relative à l'accès aux réseaux de communications électroniques et aux ressources associées, ainsi qu'à leur interconnexion, et la directive 2002/20/CE relative à l'autorisation de réseaux et de services de communications électroniques

1.
Rapporteur: Catherine TRAUTMANN (PSE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0321/2008 / P6_TA-PROV(2008)0449

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 septembre 2008

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/21/CE relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques, la directive 2002/19/CE relative à l'accès aux réseaux de communications électroniques et aux ressources associées, ainsi qu'à leur interconnexion, et la directive 2002/20/CE relative à l'autorisation de réseaux et de services de communications électroniques

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0247(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:
(i) amendements adoptés que la Commission peut accepter intégralement:

Amendements 12, 16, 19, 24, 32, 38, 39, 40, 41, 42, 45, 56, 58, 59, 60, 61, 76, 79, 81, 89, 92, 96, 99, 105, 111, 112, 113, 115, 116, 117, 123 et 124.

(ii) amendements adoptés que la Commission peut accepter en partie ou en principe:

Amendements 2, 5, 6, 7, 14, 15, 17, 26, 27, 31, 35, 36, 37, 43, 44, 46, 48, 52, 53rev, 138, 62, 63rev, 64rev, 65, 66, 67rev, 68, 69, 70, 71, 72, 74, 75, 77, 80, 84, 85, 86, 90, 91, 95, 98, 100, 101, 103, 106, 107, 108rev, 121 et 125.

(iii) amendements adoptés que la Commission rejette:

Amendements 1, 3, 4, 8, 9, 10, 11, 13, 18, 20, 21, 22, 23, 25, 28, 29, 30, 33, 34, 47, 49, 50, 51, 54, 55, 57, 73rev, 78, 82, 83, 87, 88, 93, 94, 97, 102, 104, 109, 110, 114, 118, 119, 120 et 122.

La Commission peut accepter un nombre significatif d'amendements qui vont dans le sens d'une amélioration de la clarté réglementaire et de la promotion des objectifs politiques de la Communauté.

Sur le plan du spectre, le Parlement soutient davantage que le Conseil l'idée que la Commission puisse adopter des mesures d'harmonisation aux fins du marché intérieur, mais de manière limitée, puisqu'il a rejeté la procédure de sélection commune pour les services paneuropéens. Bien qu'il n'envisage pas de modifier la décision sur le spectre radioélectrique, le Parlement cherche à améliorer sa propre visibilité, dans le cadre de la politique du spectre, par un nouveau dispositif institutionnel qui conduirait à la création d'un comité de gestion du spectre radioélectrique et la présentation, par la Commission, d'une programmation stratégique à adopter en codécision. Toutefois, le Conseil risque de vouloir s'opposer à une telle tentative. Le Parlement soutient l'approche flexible basée sur la neutralité de la technologie et des services ainsi que sur les échanges, même s'il prévoit des dispositions visant à protéger, à titre d'exception, les activités de diffusion. Le Parlement privilégie également les droits individuels par rapport aux autorisations générales.

La résolution introduit une modification importante concernant les procédures de notification et de surveillance au niveau communautaire des projets de mesures correctives qu'une autorité de régulation nationale (ARN) souhaite imposer après avoir constaté une puissance significative sur le marché (PSM) sur un marché pertinent («procédure article 7»). La Commission considère que l'intégration de l'expertise collective des régulateurs nationaux, dans le cadre de la procédure article 7, par la participation de l'organe des régulateurs européens, auquel le Parlement fait référence sous le terme «BERT», est conforme à sa proposition. La Commission se félicite également du fait que la procédure prévue par le Parlement maintiendrait, bien que sous une forme limitée, la compétence proposée pour la Commission, l’habilitant à ordonner, dans l’intérêt du marché intérieur, une modification de ces mesures correctives. Cependant, le mécanisme d'arbitrage proposé par le Parlement, dans le cadre duquel le BERT pourrait confirmer la pertinence et l'efficacité d'une mesure en contradiction avec les sérieux doutes exprimés par la Commission (permettant ainsi à l'ARN concernée de procéder à l'adoption de la mesure proposée), doit être révisé. En effet, tel que formulé par le Parlement, ce mécanisme semble accorder un pouvoir inapproprié aux régulateurs nationaux et empiéter sur les pouvoirs que le traité CE confère à la Commission.

La Commission se félicite de l'avis positif du Parlement pour l'utilisation de la séparation fonctionnelle. Elle considère cependant, qu'en raison de sa nature particulière, la séparation fonctionnelle devrait être traitée séparément des procédures de notification prévues à l'article 7 de la directive-cadre qui s'appliquent aux autres mesures de PSM.

Le Parlement a également adopté une série d'amendements visant à améliorer la neutralité technologique des dispositions applicables à la boucle locale et à renforcer le partage des installations afin d'encourager l'investissement dans les réseaux d'accès de la prochaine génération. C'est pourquoi la Commission peut les accepter.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a l'intention d'adopter la proposition modifiée, selon les indications ci-dessus, au début du mois de novembre 2008.

10.
Prévision sur l'adoption de la position commune:

La proposition doit maintenant être examinée en première lecture par le Conseil sous la présidence française, qui a programmé plusieurs réunions du groupe de travail du Conseil sur les télécommunications. La présidence française tente de rapprocher les différentes positions adoptées par les États membres sur la proposition de la Commission et sur les amendements du Parlement. La présidence française a exprimé son intention d'adopter un accord politique en vue de dégager une position commune lors du Conseil Télécommunications du 27 novembre. Elle a indiqué que les discussions du trilogue (impliquant le Conseil, la présidence et le PE) ne débuteront qu'après la réunion du Conseil Télécommunications. Certains sujets s'avéreront difficiles (notamment à l'article 7, le droit de veto de la Commission et les mécanismes d'arbitrage, les pouvoirs de la Commission et les mécanismes d'harmonisation, l'implication du Parlement dans la politique du spectre et les importantes mesures de flexibilité relatives au spectre).
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